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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE L’EURE 

  

Arrêté n° D1-B1-1#492 autorisant la société VALDEPHARM à 

exploiter une Installation Classée pour la Protection de 

l'Environnement sur la commune de VAL DE REUIL 
  

Le préfet de l'Eure 

Officier de la Légion d’Honneur 

* le Code de l’environnement et notamment son titre 1“ du livre V, 

+ le décret du 6 mai 2016 nommant Monsieur Thierry COUDERT, préfet de l'Eure, 
- le décret du 5 février 2015 nommant Madame Anne LAPARRE-LACASSAGNE, secrétaire 

générale de la préfecture de l'Eure 
la nomenclature des installations classées, 
l'arrêté préfectoral SCAED-16-30 du 30 mai 2016 donnant délégation de signature à Madame 
Anne LAPARRE-LACASSAGNE, secrétaire générale de la préfecture de l'Eure, 

+ __l’étude de danger remise le 31 décembre 2014 et complétée le 30 juin 2016 par la société 
VALDEPHARM dont le siège social est situé Parc industriel d'Incarville CS10606 27106 VAL 
DE REUIL 

* le rapport et les propositions en date du 8 février 2017 de l’inspection des installations classées, 
+ l’avis en date du 7 mars du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 

technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu, 

-__ le projet d’arrêté porté le 8 mars 2017 à la connaissance du demandeur, 

+ les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courrier électronique en date du 
15 mars 2017. 

CONSIDERANT 

— qu’en application des dispositions de l’article L.181-28 du code de l’environnement, l’autorisation 
ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures 

que spécifie l’arrêté préfectoral, 

— que les conditions d’aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies par le présent 
arrêté permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l’installation pour les intérêts 
mentionnés à l’article L511-1 du code de l’environnement, notamment pour la commodité du 
voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature et de 
l’environnement, 

— que les dispositions prises ou envisagées sont notamment de nature à pallier les risques et les 
nuisances en matière de : 

— pollution des eaux : disconnecteur, séparateur à hydrocarbures pour les eaux pluviales, 
bassin de confinement des eaux d’extinction en cas d'incendie, fixation de valeurs limites 
de rejet des effluents du site,



— pollution de l’air : fixation de valeurs limites au niveau de chaque rejet canalisé de 
l'établissement ainsi que d’une valeur limite de rejet des émissions diffuses, 

— bruit : fixation des valeurs limites de niveaux et d’émergences sonores, 

— de dangers : politique de prévention des accidents majeurs, dispositifs appropriés de 
prévention contre l'incendie et l'explosion (présence de murs coupe-feu, système de 
détection incendie et explosimétrique dans les zones à risques, désenfumage, poteaux, 

- RIA...), 

—  qu’afin d’améliorer la lisibilité des prescriptions applicables aux différentes installations 
du site qui a fait l’objet de plusieurs arrêtés préfectoraux depuis 2006, ces exigences ont 
été regroupées en un unique arrêté organisé autour de dispositions applicables à l’ensemble 
des activités du site et de dispositions particulières À certaines activités, 

— que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies, 

SUR proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture 

ARRETE
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TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société VALDEPHARM dont le siège social est situé à Parc industriel d'Incarville CS 10606 27106 VAL DE REUIL est 
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de VAL DE 
REUIL, au Parc industriel d'Incarville, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 2 mai 2012 sont abrogées. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
  

  

  

  

  

  

  

  

    

Rubrique FU Libellé de la rubrique (activité) Critère de classement Capacité 

Liquides inflammables (installation de ; : u 
remplissage ou de distribution, à l'exception péoLnedmun RE Supérieur ou égal à 5m3/h 

1434-1b DC des stations-service visées à la rubrique 1435) tiquises inflammables de mais inférieur à 100 m3/h 

: : . la catégorie de référence 
Installations de chargement de véhicules citernes, d 
de remplissage de récipients mobiles (coefficient 1 étant) 
Liquides inflammables (installation de 
remplissage ou de distribution, à l'exception 

14342 A des stations-service visées à la rubrique 1435) j / 
Installations de chargement ou de déchargement 
desservant un dépôt de liquides inflammables 
souris à autorisation. 
installations de refroidissement évaporatif par ; : 

2921-a E {dispersion d'eau dans un flux d’air généré par pan axim, Qerrique Supérieure ou égale 
ventilation mécanique ou naturelle à 3000 KW 

Quantité totale susceptible . 
1450 A  |Solides inflammables (stockage ou emploi) d'être présente dans, Supérieure ou égale 

l'instaation à 1 tonne 
Fabrication en quantité industrielle par 

3450 A [transformation chimique ou biologique de produits |/ l 
pharmaceutiques y compris d'intermédiaires 
Toxicité aigüe catégorie 1 pour l'une au moins des 
voies d'exposition, à l'exclusion de l'uranium et ses |Quantité totale susceptible! 

4110-2 A  |composés d'être présente dans Supérieur ou égal 
2- substances et mélan ges liquides l'installation à 250 kg 

Toxicité aiguë catégorie 2 pour l'une au moins des uantité totale susceptible! 

4120-2 A voles d'exposition, Bar Jére présente ans Supérieur ou égal 
2- substances et mélanges liquides l'installation 3107 

Toxicité aiguë catégorie 3 pour les voies : . 

4130-2 A demostonpennneleton See. Srener ii Supérieur ou égal 
2- substances et mélanges liquides l'installation à _ T         
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Rubrique À D, Libellé de la rubrique (activité) Critère de classement Capacité 
NC 

= : : | [Quantité totale susceptible. 
4331 A Les nan me catgore Bou catonne d'être présente dans Supérieur ou égal 

4 l'installation à 1000 T 
4510 A [Dangereux pour l'environnement aquatique de QE és Pr dei Supérieur ou égal à 100 T 

(SB) |catégorie aiguë 1 ou chronique 1 l'installation (Supérieur à 100 T) 

Combustion, à l'exclusion des installations 
visées par les rubriques 2770 et 2771 
Lorsque l'installation consomme exclusivement, 
seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de 
pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, à : : . 

2910-A2 DC |des fiouls lourds au de la biomasse, à l'exclusion que e l'in eau SpéTeureA 2 VI me 
des installations visées par d'autres rubriques de la 
nomenclature pour lesquelles la combustion 
participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en 
mélange avec les gaz de combustion, des matières 
entrantes 
Toxicité aiguë catégorie 3 pour la voie d'exposition 
orale (H301) dans le cas où ni la classification de Supérieure ou égale à 5 ne De - ne en rieu ] 
toxicité aiguë par inhalation ni la classification de Quantité totale susceptible| mais inférieure ME 

4140-1 D toxicité aiguë par voie cutanée ne peuvent être d'être résente dans 
établies, par exemple en raison de l'absence de listes : 
données de toxicité par inhalation et par voie 
cutanée concluantes 
1- substances et mélanges solides 

Quantité totale susceptible. Supérieure où égale 

4422 D |Peroxydes organiques de type E ou type F d'être présente  dans| à 500 kg, mais inférieure 
l'installation à 10T 

Quantité totale susceptibte| Supérieure ou égale à 2T, 
4440 D {Soldes comburants catégories 1, 2 ou 3 d'être présente dans] Mais inférieure à SÛT 

l'installation 

Substances ou mélanges auxquels est attribuée la [Quantité totale susceptible Supérieure ou égale à 2T, 
4630 D [mention de danger EUHO29 (au contact de l'eau, [d'être présente dans| mais inférieure à 5OT 

dégage des gaz toxiques) l'installation 

Substances nommément désignées , Quantité totale susceptible 
ATXX A d'être présente dans X 

l'installation 

Emploi dans des équipements clos en exploitation, 
de gaz à effet de serre fluorés visés à l'annexe | du : Supéri égal 
règlement (UE) n° 517/2014 relatif aux gaz à effet Quantité cumulée de upérieure où égale 

4802-2 | DC | de serre fluorés et abrogeant le règlement (CE) fluides susceptibles d'être | à 300 kg     n° 842/2006 ou substances qui appauvrissent la 
couche d'ozone visées par le règlement (CE)   n° 1005/2009 

présente dans l'installation]     

* : A (Autorisation) ou E (enregistrement) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rthme de fonctionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées 

L'établissement est classé en « seuil bas » au titre des dispositions de l'arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la prévention des 
accidents majeurs dans les installations classées mentionnées à la section 9, chapitre V, titre ler du livre V du code de 
l'environnement relatif à la prévention 

L'établissement est visé dans l'annexe | de la directive européenne 2010/75/UE du 24 novembre 2010 relative aux émissions 
industrielles dite « [ED » pour son activité de « Fabrication en quantité industrielle par transformation chimique ou biologique de 
produits pharmaceutiques » (rubrique 3450). La rubrique soulignée (3450) désigne la rubrique principale de l'établissement 
conformément à l'article R. 515-61 du code de l'environnement. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
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Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

  

  

Commune Parcelles 
Val de Reuil BE 11, 12, 13, 21, 22, 23, 24, 26, 38, 45, 46, 84, 85, 87, 88, 90, 110 

BD 27     

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 

Le site est autorisé à fonctionner 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7. 

ARTICLE 1.2.4, CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.3 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.4 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

ARTICLE 1.4.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol environnantes. 

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIERES 

L'exploitant est tenu dans le cadre du 5° du IV de l'article R516-2 du code de l'environnement de constituer des garanties 
financières visant la mise en sécurité des installations listées à l'article 2 du présent arrêté, implantés sur le site. 

Le montant de ces garanties financières et les modalités de constitution et de mobilisation sont fixées dans l'arrêté préfectoral 
n° D1-B1-14-509 du 26 juin 2014 imposant à la société VALDEPHARM la constitution de garanties financières pour ses 
installations implantées sur la commune de Val de Reuil . 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R.512- 33 du Code de 
l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique 
d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est 
soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés (installations visées à l'article 1.2.1 ne fonctionnant pas pendant plus de trois ans) ne doivent pas 
être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates 
d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 
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accidents. 

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au chapitre 1.2 soumises à classement du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation où déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D’'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. Cette déclaration doit mentionner s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénom et domicile du 
nouvel exploitant et, s’il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse du 
siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512-39-1 du Code de l'environnement pour l'application des articles R512-39-2 à 
R 512-39-5, l'usage à prendre en compte est le suivant : usage d'activités économiques ou industrielles. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site : 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

L'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511- 
4 et qu'il permette un usage futur du site déterminé conformément au premier alinéa du présent article (si renseigné), aux 
dispositions du code de l'environnement applicables à la date de cessation d'activité des installations et prenant en compte tant 
les dispositions de la section | du livre V du Titre | du chapitre || du code de l'environnement, que celles de la section 8 du 
chapitre V du même titre et du même livre. 

ARTICLE 1.6.7. REEXAMEN DES PRESCRIPTIONS DE L'ARRETE D’'AUTORISATION 

Article 1.6.7.1. Réexamen périodique 

Le réexamen périodique est déclenché à chaque publication au journal officiel de l'Union Européenne des conclusions sur les 
meilleures techniques disponibles relatives au secteur de la chimie fine, conclusions associées à la rubrique principale définie à 
l'article 1.2.1. 

Dans ce cadre, l'exploitant remet au préfet, en trois exemplaires, le dossier de réexamen prévu par l'article R515-71 du code de 
l'environnement, et dont le contenu est précisé à l'article R515-72 dudit code, dans les douze mois qui suivent cette publication. 
Celui-ci tient compte notamment de toutes les meilleures techniques disponibles applicables à l'installation conformément à 
l'article R515-73 du code de l'environnement et suivant les modalités de l'article R515-59 1°). 

Dans un délai maximum de quatre ans à compter de cette publication au Journal Officiel de l'Union Européenne, les 
installations ou équipements concernées doivent être conformes avec les prescriptions issues du réexamen. 

L'exploitant peut demander à déroger aux dispositions de l'article R515-67 du code de l'environnement, conformément aux 
dispositions de l'article R515-68 dudit code, en remettant l'évaluation prévue par cet article. Dans ce cas, le dossier de 
réexamen, contenant l'évaluation, sera soumis à consultation du public conformément aux dispositions prévues à l'article L515- 
29 du code de l'environnement et selon les modalités des articles R515-76 ou R515-77 dudit code. L'exploitant fournit les 
exemplaires complémentaires nécessaires à l'organisation de cette consultation et un résumé non technique au format 
électronique. 

Article 1.6.7.2. Réexamen particulier 

Le réexamen des prescriptions dont est assortie l'autorisation peut être demandé par voie d'arrêté préfectoral de prescriptions 
complémentaires dans les cas mentionnés au Il et 1ll de l'article R515-70 du code de l'environnement, en particulier : 

_ si la pollution causée est telle qu'il convient de réviser les valeurs limites d'émission fixées dans l'arrêté d'autorisation 
où d'inclure de nouvelles valeurs limites d'émission ;



SOCIETE VALDEPHARM TITRE 1 - Portée de l'autorisation et conditions générales Page 9 sur 47 

  

_- lorsqu'il est nécessaire de respecter une norme de qualité environnementale, nouvelle ou révisée. 

Le réexamen est réalisé dans les mêmes conditions que celles fixées à l'article précédent ; le dossier de réexamen étant à 
remettre dans les douze mois à compter de la date de signature de l'arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires. 

CHAPITRE 1.7 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

ll peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où l'arrêté leur a été notifié ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du Code 
de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de l'arrêté. Toutefois, si la mise en 
service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de l'arrêté, le délai de recours continue à 
courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.8 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous : 
  

Dates Textes 

04/10/10 | Arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

03/10/10 | Arrêté du 03 octobre 2010 relatif au stockage en réservoirs aériens manufacturés de liquides 
inflammables exploités dans un stockage soumis à autorisation au titre de la rubrique 4431 

10/05/10 | Circulaire du 10/05/10 récapitulant les-règles méthodologiques applicables aux études de dangers, 
à l'appréciation de la démarche de réduction du risque à la source et aux plans de prévention des 
risques technologiques (PPRT) dans les installations classées en application de la loi du 30 juillet 
2003 

31/01/08 | Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises 
à autorisation 

04/05/07 | Circulaire DPPR/SEI2/FA-07-0066 relatif au porter à la connaissance " risques technologiques "et 
maîtrise de l'urbanisation autour des installations classées 

30/10/06 | Arrêté fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 
relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et le formulaire du bordereau de suivi des 
déchets radioactifs mentionné à l'article 4 

10/03/06 | Arrêté relatif à l'information des populations pris en application de l'article 9 du décret n° 2005-1158 
du 13 septembre 2005 

05/06/12 | Arrêté relatif aux modalités de traitement des déchets d'équipements électriques et électroniques 
prévues à l'article 21 du décret n° 2005-829 du 20 juillet 2005 relatif à la composition des 
équipements électriques et électroniques et à l'élimination des déchets issus de ces équipements 

23/11/05 | Arrêté relatif à l'agrément prévu à l'article 19 du décret n°2005-829 du 20 juillet 2005 relatif à la 
composition des équipements électriques et électroniques et à l'élimination des déchets issus de 
ces équipements 

29/09/05 | Arrêté relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de 
l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de 
danger des installations classées soumises à autorisation 

29/07/05 | Arrêté fixant le formulaire de bordereau de suivi de déchets dangereux mentionné à l'article 4 du 
décret n°2005-635 du 30 mai 2005 

30/06/05 | Arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux 
aquatiques par certaines substances dangereuses 

20/04/05 | Arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme national 
d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

14/2113 | Arrêté relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à 
autorisation au titre de la rubrique 2921 

08/07/03 | Arrêté relatif à la protection des travailleurs susceptibles d'être exposés à une atmosphère explosive 
15/05/01 | Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 

l'environnement sournises à déclaration sous la rubrique n° 4610 : «Substances ou préparations 
réagissant violemment au contact de l'eau (emploi ou stockage des)» 
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Dates Textes 

26/05/14 | Arrêté du 26 mai 2014 modifié relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des 
substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

15/03/00 | Arrêté du 15 mars 2000 relatif à l'exploitation des équipements sous pression 

02/02/98 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 
de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation 

  

  

  

  

23/01/97 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement 
  

10/07/90 | Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les 
eaux souterraines 

20/08/85 | Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations 
classées. 

  

  

31/03/80 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion        
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TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 
- gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et réduire les quantités rejetées, 
- prévenir en toute circonstance, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité du 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, de personnes nommément désignées par l'exploitant et 
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans les 
installations. 

CHAPITRE 2.2 DEMANDES DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
L'inspection des installations classées pourra demander à tout moment la réalisation de prélèvements et d'analyses d'effluents 
liquides ou gazeux ou de déchets ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores de l'installation. Les frais occasionnés 
seront à la charge de l'exploitant. Cette prescription est applicable à l'ensemble de l'établissement. 

CHAPITRE 2.3 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.3.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.4 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.4.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de 
poussières, papiers, boues, déchets, … 

ARTICLE 2.4.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
{peinture....). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement...). 

Sauf en cas d'impossibilité justifiée, l'exploitant utilisera des méthodes alternatives à l'utilisation des herbicides 

CHAPITRE 2.5 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 

porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant dans les meilleurs délais.
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CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.6.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du Code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme, ainsi que le descriptif des contrôles et modifications 
d'équipements réalisés suite à l'incident ou l'accident. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
— le dossier de demande d'autorisation initial, 
— les plans tenus à jour, 
— les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes 

par un arrêté d'autorisation, 

— les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux 
installations classées pour la protection de l'environnement, 

— tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum.
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TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 
- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 
Si une indisponibilité de l'installation de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les 
installations concernées (sauf atteinte aux conditions de sécurité du titre 13). 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 
respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 
devraient être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

L'exploitant doit être capable d'évaluer ou mesurer les paramètres suivants : 

- quantité de produits susceptibles d'être émis à l'atmosphère ; 

- vitesse et direction du vent ; 

- température de l'air. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d’anaérobie dans des 
bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues 
(séparateurs d'hydrocarbures) susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de 
l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances, 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 
Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.
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Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 
transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 
capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 
aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours 
de séchage, les dépoussiéreurs.…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est 
nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres à manches.) ou pour raison 
de sécurité. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut 
y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, 
notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 
l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de ta cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les 
règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours 
des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 
doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite 
pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 
En particulier les dispositions de la norme NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspecteur des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
et les remèdes apportés sant également enregistrés. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

Installations 
raccordées 

Chaudière 
1 Pharmacie 1 1,13 MW Gaz naturel Chaudière de secours 

(1974) 

N° de conduit Puissance ou capacité Combustible Autres caractéristiques 
  

  

Chaudière 
2 Pharmacie 2 2,483 MW Gaz naturel Sans objet 

(2009) 
  

Chaudière 
3 Chimie 3 T/h 2,26 MW Gaz naturel Chaudière de secours 

{1975) 
  

Chaudière 
4 Chimie 10 T/h 6,8 MW Gaz naturel Sans objet 

(1997) 
    Unité de 

traitement des 
évents Chimie 
1 et Chimie 2 

Traitement COV : lavage, 
Sans objet Sans objet condensation et adsorption 

Rejet discontinu           
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ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

Hauteur en m Diamètre en m Vitesse mini d' 
2 0,75 m 5 mis 
3 0,35 m 5 mis 

Conduit N° 4 0,80 m 

  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température 
{273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

La hauteur minimale du débouché à l'air libre du conduit n°1 et n°3 dépasse d'au moins 3 mètres le point le plus 
haut de la toiture surmontant l'installation. 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 
rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) après déduction de la 
vapeur d'eau (gaz secs); 

- à une teneur en O; où CO précisée dans le tableau ci-dessous. 
  

  

  

  

  

  

  

  

    

Concentrations instantanées en mg | Conduitn1 | Conduit n°2 Conduit n°3 Conduit n'a | Cora 
Concentration en O: de référence 3% 3% 3% 3% 3% 
Poussières 5 5 5 5 
SC: 35 35 35 35 40 
NOx en équivalent 225 150 225 225 
NO: 
COVNM 150 si le 

flux total 
est 
supérieur à 
2kg/h 

COV halogénés mentions de danger H341 ou 20 si le flux 
H351 total est 

supérieur à 
100 g/h 

COV mentions de danger H340, H350, 2sile flux 
H350i, H360D ou H360F total est 

supérieur à 
40 gfh 

COV annexe II! 20 si le flux 
total est 
supérieur à 
400 gfh             

  

ARTICLE 3.2.5. CONSOMMATION DE SOLVANTS ET ÉMISSIONS DE COV 

Article 3.2.5.1. Plan de gestion des solvants 

L'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées le plan de gestion des solvants. 

Article 3.2.5.2. Réduction des émissions de COV 

Afin de réduire les émissions de COV sur son site, l'exploitant prend les dispositions nécessaires telles que : 
_- l'utilisation d'équipement fermé et étanche, 
_ la fermeture du bâtiment de production et la ventilation mécanique de ce dernier, 
_ l'utilisation d'une couverture de gaz inerte pour les équipements de procédé lors de la manutention de produits 
émetteurs de COV, 
- le raccordement des réacteurs à un ou plusieurs condenseurs pour la récupération des solvants, 
_ le raccordement des condenseurs au système de récupération / réduction, 
_- l'utilisation de l'écoulement gravitaire à la place des pompes, sources d'émissions fugitives, 
_- la séparation et le traitement sélectif des flux d'eaux résiduaires, 
_ l'automatisation très poussée, par application d'un système moderne de contrôle de procédé afin d'assurer un 
fonctionnement stable et efficace. 

Article 3.2.5.3. Emission de COV 

Le flux annuel d'émissions diffuses de COV ne doit pas dépasser 5% de la quantité de solvants utilisés. Cette valeur limite ne 
comprend pas les solvants vendus avec les préparations ou produits dans un récipient fermé hermétiquement. L'exploitant 
prend en compte dans la détermination du flux annuel d'émissions diffuses les émissions dues notamment aux émissions
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fugitives (au niveau des joints, brides, pompes, .) et les émissions dues aux évents de bacs de stockage, de réacteurs et de 
sécheurs. 

Ce flux ne s'applique pas si les émissions totales annuelles de COV du site sont inférieures ou égales à 5% de la quantité de 
solvants utilisés. 

Article 3.2.5.4. Rendement de l'installation de traitement des évents Chimie 1 et Chimie 2 

Le rendement de l'installation de traitement des évents Chimie 1 et Chimie 2 doit être supérieur à 80% en terme de 
concentration ou de flux de COV totaux non méthäniques. L'exploitant met en place une méthodologie de suivi de ce 
rendement selon l'échéancier figurant au titre 10 du présent arrêté.
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TITRE 4- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 
autorisées dans les quantités suivantes : 

  

  

      

Origine de la ressource Nom de la | Prélèvement maximal annuel (m°) 
commune du 
réseau 

Réseau public Val de Reuil 210 000 m° pour un fonctionnement de l'activité Chimie et Pharmacie 7 
jours/semaine 
150 000 m* pour un fonctionnement de l'activité Chimie et Pharmacie 5 
jours/semaine   
  

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE 

Article 4.1.2.1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Le réseau d'eau potable est protégé contre un retour de pollution en provenance de l'usine par un clapet de protection à l'entrée 
de l'usine 
Ce matériel est contrôlé annuellement. 

Article 4.1.2.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 

Les prélèvements d'eau en nappe par forage dont l'usage est destiné directement ou indirectement à la consommation humaine 
en eau feront l'objet, avant leur mise en service, d'une autorisation au titre du Code de la Santé Publique (article R 1321 et 
suivants). 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non conforme à 
leurs dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des 
effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des réseaux publics de collecte sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées 
ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..), 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...), 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 

milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. Un contrôle de l'étanchéité 
des réseaux est à réaliser sur une période glissante de 5 ans Les actions correctives d'étanchéification des réseaux sont à 
mener suite au contrôle et au plus tard 12 mois après réalisation du contrôle. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.
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Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes (à 
l'exception des constructions antérieures au 3 juillet 2000). 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux publics de collecte ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs 
sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de 
commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS AQUEUX 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
— les eaux usées domestiques , 
— les effluents industriels. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité au un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT (SÉPARATEURS A 
HYDROCARBURES) 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement et les résultats enregistrés. 

Les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions 
prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il à été procédé, sont 
enregistrés 
Les enregistrements sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les séparateurs à hydrocarbures sont vidangés au minimum une fois par an. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE MESURE 

Les points de mesure sont les suivants : 
N°1 : Sortie du bassin d'homogénéisation 
N°2 : Sortie eaux pluviales site
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N°3 : Sortie eaux pluviales parking extérieur 

  

Point de mesure du rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent 
arrêté 

N°1 
  

Coordonnées Lambert Il étendu 
Nature des effluents 
Débit maximal journalier (m°/) des eaux industrielles pré-traitées 
Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective 
Conditions de raccordement 

X:0515,129 km / Y 2472,706 km 
eaux industrielles pré-traitées 
550 
Réseau d'eaux pluviales de la ville de Val de Reuil 
Eaux industrielles : bassin d'homogénéisation 
Eure 
Arrêté municipal en vigueur 

  

  

Point de mesure du rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent 
arrêté 

N°2 
  

Coordonnées Lambert Il étendu 
Nature des effluents 
Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective 
Conditions de raccordement 

X:0515,200 km / Y : 2472,257 km 
Eaux pluviales site 
Réseau d'eaux pluviales de la vile de Val de Reuil 
Eaux pluviales : séparateur à hydrocarbure 
Eure 
Arrêté municipal en vigueur 

  

  

Point de mesure du rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent 
arrêté 

N°3 
  

Coordonnées Lambert Il étendu 
Nature des effluents 
Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective 
Conditions de raccordement   X 0515,269 km / Y 2472,760 km 

Eaux pluviales parking extérieur 
Réseau d'eaux pluviales de la ville de Val de Reuil 
Eaux pluviales : séparateur à hydrocarbure 
Eure 
Arrêté municipal en vigueur 

    
ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation de rejet prévue à l'article L.1331-10 du code de 
la santé publique et délivrée par le maire ou le président de l'établissement public compétent en matière de collecte à l'endroit 
du déversement, après avis de la personne publique en charge du transport et de l'épuration des eaux usées ainsi que du 
traitement des boues en aval si cette collectivité est différente. 

En cas de modification, cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.3.6.2. Aménagement du point de mesure n°1 

Ce point est aménagé de manière à être aisément accessible et permettre des interventions en toute sécurité. 

Il'est aménagé de telle sorte que l'an puisse y réaliser des prélèvements asservis au débit. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Ce point est implanté dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime 
d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement 
ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.6.3. Équipements 
Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 
d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température conforme à la norme en vigueur. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DU REJET SORTIE BASSIN D'HOMOGÉNÉISATION 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, dans les réseaux publics de collecte ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Avant rejet au réseau d'eaux pluviales de la ville, et sans préjudice des objectifs de qualité du milieu récepteur et d'autres 
réglementations spécifiques, les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
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- Température : < 30°C 
- pH: compris entre 5,5 et 9,5 

ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX SORTIE BASSIN D'HOMOGÉNÉISATION AVANT 
REJET DANS LE RÉSEAU D'EAUX PLUVIALES DE LA VILLE DE VAL DE REUIL 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci- 
dessous définies. 

Référence du point de mesure n°1 

  

Moyen annuel : 128500 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Débit de référence Moyen journalier : 440 m‘/jour man 

Concentration moyenne journalière Flux maximal journalier ; 
Paramètre {mgñ) {kg/jour sauf mention concentrer (mg) DE 

contraire) 

DCO 300 100 1 

D80s: 100 30 1 
MES 100 15 1 

Azote 30 50 Î 
Indice phénol 0,3 0,2 / 

AOX 1 0,7 0,85 
Chrome hexavalent et|0,1 0,07 0,05 
composés 
Nickel 0,5 0,4 0,2 

Zinc 2 1.3 0,3 
Cuivre 0,5 0,4 0,3 

8 METOX : arsenic, plomb, 3,1 2,1 / 
cadmium, chrome, cuivre, 

mercure, nickel, zinc. 
  

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EN PLUVIALES AVANT REJET DANS LE 
RÉSEAU D'EAUX PLUVIALES DE LA VILLE DE VAL DE REUIL 

Les eaux pluviales (points de mesure n°2 et n°3) avant le rejet dans le réseau d'eaux pluviales de la ville de Val de Reuil 
présentent une concentration en hydrocarbures inférieure à 1 mg/. 

ARTICLE 4.3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans 
les limites autorisées par le présent arrêté. 
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TITRE 5- DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets non dangereux (bois, verre, papier, textile, plastiques.) et non souillés par des produits toxiques ou polluants 
peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères. 

Les déchets d'emballage visés au titre IV, livre V de la partie réglementaire du code de l'environnement sont traités 
conformément aux dispositions prévues par ce titre et notamment par ses anticles R.543-66 à R.543-72. Ils sont notamment 
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques doivent être remis à des organismes agréés pour le traitement de tels 
déchets. 

Les équipements électriques et électroniques mis au rebut ou les sous-ensembles issus de ces équipements, s'ils ne font pas 
l'objet de réemploi, sont envoyés dans des installations appliquant les dispositions de l'arrêté du 23 novembre 2005 susvisé ou 
remis aux personnes tenues de les reprendre en application des articles R. 543-188 et R. 543-195 du Code de l'environnement 
susvisé où aux organismes auxquels ces personnes ont transféré leurs obligations. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter le rejet à l'atmosphère des fluides frigorigènes halogénés contenus dans des 
équipements de production de froid, y compris de façon accidentelle lors de la manipulation de ces équipements. 

Le dégazage du circuit réfrigérant de ces équipements est interdit (référence : art. R. 543-87 du Code de l'environnement). 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du Code de 
l'environnement et plus particulièrement conformément à ses articles R.543-3 à R.543-16. Elles sont stockées dans des 
réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout 
autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du Code de 
l'environnement et plus particulièrement conformément à ses articles R.543-127, R.543-128 et R.543-131 à R.543-135, 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNE DES 
DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits dangereux, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 
l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques des 
déchets dangereux, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) ni de dangers ou 
inconvénients tels que définis à l'article L. 511-1 du Code de l'environnement pour les populations avoisinantes et 
l'environnement. 

En particulier, les déchets toxiques ou polluants sont traités dans des conditions de sécurité équivalentes aux matières 
premières de même nature, pour tout ce qui concerne le conditionnement, la protection contre les fuites accidentelles et les 
mesures de sécurité inhérentes. 

Chaque déchet est clairement identifié et repéré sur plan. 

Le stockage des déchets pulvérulents doit répondre aux dispositions de l'article 3.1.5. 

Toutes les égouttures et eaux de ruissellement polluées doivent être collectées et faire l'objet d'un traitement approprié de 
manière à satisfaire aux valeurs limites de rejet définies à l'article 4.3.8. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L511- 
1 du Code de l'environnement et conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du code de l'environnement en
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particulier ses articles R.541-42 à R.541-48. || s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement 
autorisées à cet effet. 

L'exploitant est tenu de faire une déclaration annuelle à l'administration concernant sa production de déchets dangereux 
(nature, quantités, destination ou origine) conformément à l'article R.541-44 du code de l'environnement. 

Article 5.1.4.1. Circuit de déchets 

L'exploitant tient une comptabilité régulière et précise des déchets dangereux ou non produits par son établissement. 

A cet effet, l'exploitant enregistre ses déchets dangereux. Cet enregistrement contient les informations suivantes : 

La désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe Il de l'article R541-8 du Code de l'environnement, 

La date des différents enlèvements pour chaque type de déchets ; 

Le tonnage des déchets ; 

Le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets émis ; 

H
A
N
 

La désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de 
transformation préalable; 

Le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale ; 

Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont été 
préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ; 

8. Le nom et l'adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur numéro de 

récépissé conformément aux articles R.541-50 et suivants du Code de l'environnement 

9. La date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les installations dans 
lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ainsi que la date du 
traitement des déchets dans l'installation destinataire finale ; 

10. Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé conformément 

aux articles R.541-50 et suivants du code de l'environnement 

L'exploitant enregistre également sa production de déchets non dangereux avec les mêmes informations à l'exception des 
points 4, 9 et 10. 

Les copies des déclarations des entreprises de transport de déchets dangereux et les autorisations des sociétés éliminatrices 
de déchets sont conservées. 

Ces enregistrements sont conservés pendant 3 ans et tenus à la disposition du service chargé de l'Inspection des installations 
Classées. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est 
interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'article R.541-45 du Code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R.541-49 à R.541-64 du Code de 
l'environnement. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets.
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TITRE 6- PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V - titre | du Code de l'environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
doivent répondre aux dispositions du titre VII, livre V de la partie réglementaire du Code de l'environnement et des textes pris 
pour son application). 
Les camions de livraison ne sont autorisés à circuler sur le site qu'entre 7h00 et 22h00 sauf nécessité d'utilité publique ou 
nécessité de sécurité pour le procédé de production. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Article 6.2.1.1. Définitions 

Les zones d'émergence réglementée (ZER) sont définies comme suit : 
-__ L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté d'autorisation et de leurs 

parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse...) 
+ Les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date du présent 

arrêté d'autorisation. 
- L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui auront été implantés après la date du présent arrêté dans 

les zones constructibles définies ci dessus et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, 
terrasses.) à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales 
ou industrielles 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalent pondérés A du bruit 
ambiant (mesurés lorsque l'installation est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au bruit résiduel 
{installation à l'arrêt). 

Article 6.2.1.2. Valeurs limites d'émergence 

Au-delà d'une distance de 200 mètres des limites de propriétés, les émissions sonores dues aux activités des installations ne 
doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessous, dans les zones à 
émergence réglementée. 

  

  

        

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la période Emergence admissible pour la période 
les zones à émergence réglementée (incluant | allant de 7h à 22h, sauf dimanches et allant de 22h à 7h, ainsi que les 

le bruit de l'établissement) jours fériés dimanches et jours fériés 
Supérieur à 35 dB{A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 6dB(A) 4dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 
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Période de jour Période de nuit 
Allant de 7h à 22h Allant de 22h à 7h 

{sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

65 dB(A) 55 dB(A)       
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 

Les points de mesure en limite de propriété sont définis sur le plan annexé au présent arrêté. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.
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TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement (rubriques de la 
nomenclature ICPE, quantité, et emplacements) sont tenus à jour. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées. 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et 
préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article 
R4411-73 du Code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers 
pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et 
l'exploitation des installations en tient compte. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles 
pouvant survenir, soit de façon permanente ou semi-permanente, 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan tenu à jour. 
La nature exacte du risque et les consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

ARTICLE 7.1.3. INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs identifiés dans l'étude 
de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d'affecter lesdites installations. 
Il transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. ll procède de la sorte lors de 
chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jour relatives à la définition des périmètres ou à la nature des 
risques. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance 
des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours 
puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux 
conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

Article 7.2.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 
Un gardiennage est assuré en permanence. 
Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement 
compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin ÿ compris durant 
les périodes de gardiennage. 

Article 7.2.1.2. Caractéristiques minimales des voies d'accès aux engins de secours 

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes : 

— largeur de la bande de roulement : 3 m 

— rayon intérieur de giration : 11 m 

— hauteur libre : 3,50 m. 

ARTICLE 7.2.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

La mise en repli des installations doit être possible en dehors des zones à risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 
A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 
circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre.
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Les bâtiments disposent de suffisamment d'issues de secours conformément à la réglementation en vigueur, afin de permettre 
l'évacuation rapide de la totalité des occupants dans des conditions de sécurité maximale. 

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et d'éclairage doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation et 
aux normes en vigueur. 
Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme 
compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite 
des éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7.2.3.1. Zones à atmosphère explosible 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque 
d'atnosphère explosible. 

Les dispositions des arrêtés ministériels du 28 juillet 2003 et du 31 mars 1980 (notamment son article 2) sont applicables à 
l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. 

Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations 
électriques. 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1er janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté 
ministériel du 31 mars 1980. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles lors des opérations de transfert ou de 
chargement/déchargement. 

Dans les zones se trouvant en atmosphère explosible, les installations électriques doivent être conformes aux dispositions de la 
directive 2014/34/ UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014. Elles doivent être réduites à ce qui est 
strictement nécessaires aux besoins de l'exploitation, et être entièrement constituées de matériels utilisables en atmosphère 
explosible. 

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Article 7.2.4,1. Conception 

Considérant qu'une agression par la foudre sur certaines installations classées pourrait être à l'origine d'événements 
susceptibles de porter atteinte, directement ou indirectement, aux intérêts visés à l'article L. 511-1 du Code de l'environnement, 
une analyse du risque foudre doit être réalisée par un organisme compétent. 

L'analyse du risque foudre identifie les équipements et installations dont une protection doit être assurée. L'analyse est basée 
sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme ou aux guides techniques reconnus par le Ministère chargé 
des installations classées. Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 

Cette analyse est mise à jour à l'occasion de modifications notables des installations nécessitant le dépôt d'une nouvelle 
autorisation au sens de l'article R. 512-33 du Code de l'environnement ou pour toute modification des installations qui peut avoir 
des répercussions sur les données d'entrées de l'analyse du risque foudre. 

Article 7.2,4.2. Étude technique, installation et suivi 

En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme compétent, 
définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur implantation, ainsi que les 
modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, après la réalisation 
des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises ou à toute 
norme équivalente en vigueur dans un État membre de l'Union européenne. 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un organisme 
compétent, à l'issue de l'étude technique au plus tard deux ans après l'élaboration de l'analyse du risque foudre, à l'exception
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des nouvelles installations pour lesquelles ces mesures et dispositifs sont mis en œuvre avant le début de l'exploitation. Les 
dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude technique. 

Article 7.2.4.3, Entretien et vérification 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de l'installateur, au plus 
tard six mois après leur installation. Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. L'état des 
dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous les deux ans par un 
organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisées conformément à la norme 
NF EN 62305-3. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des 
dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois. Si l'une de ces vérifications fait apparaître [a 
nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, l'étude 
technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. 

ARTICLE 7.2.5. CHAUFFERIE 

Chaque chaufferie est située dans un local dédié, extérieur aux bâtiments de stockage ou d'exploitation ou isolé par une paroi 
de degré REI 120. Toute communication éventuelle entre le local et ces bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux blocs- 
portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d’un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de degré El120. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 
- une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible ; 

- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la vanne d'alimentation en gaz ; 

- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brüleurs ou un autre système d'alerte 
d'efficacité équivatente. 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 
générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aérotherme 
à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments de stockage ou d'exploitation. 

ARTICLE 7.2.6. ÉQUIPEMENTS SOUS PRESSION 

L'exploitant établit et tient à jour un état des équipements sous pression soumis aux dispositions de l'arrêté ministériel du 15 
mars 2000 modifié avec l'indication des éléments suivants pour chaque équipement concerné : 

- le nom du constructeur ou du fabricant ; 

— le numéro de fabrication (ou référence de l'ISO pour les tuyauteries) 

- _letype : R pour récipient, ACAFR pour appareil à couvercle amovible à fermeture rapide, GVAPHP pour 
générateur avec présence humaine permanente, GVSPHP pour générateur sans présence humaine permanente, 
T pour tuyauterie 

— l'année de fabrication 

— la nature du fluide et groupe : 1 ou 2; 

— la pression de calcul ou pression maximale admissible ; 

— le volume en litres ou le DN pour les tuyauteries ; 

— les dates de la dernière et de la prochaine inspection périodique ; 

— les dates de la dernière et de la prochaine requalification périodique ; 

— l'existence d'un dossier descriptif (état descriptif ou notice d'instructions); 

— les dérogations ou aménagement s éventuels. 

Cet état peut être tenu à jour sous forme numérique ; un exemplaire sous format papier est remis à l'inspecteur des installations 
classées ou à l'agent chargé de la surveillance des équipements sous pression à sa demande.
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CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 
normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de tout brülage à l'air libre ; 
-__ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.3.2. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et préparations 
dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques conformément aux 
arrêtés ministériels du 3 et 4 octobre 2010 relatifs au plan de modernisation des installations . 

Une traçabilité de ces vérifications est assurée avec les mentions suivantes : 

- date et nature des vérifications, 

- personne ou organisme chargé de la vérification, 

- motif de la vérification, 

- résultats de la vérification et mesures correctives ou préventives éventuelles. 

ll convient en particulier de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

Les réservoirs de produits corrosifs (acides et bases) font l’objet d'une visite annuelle de contrôle de leur état. 

ARTICLE 7.3.3, INTERDICTION DE FEUX 

l'est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.4, FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises 
en œuvre, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi 
qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention 
sur celles-ci. 

ARTICLE 7.3.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'une analyse définissant notamment leur nature, les risques présentés, les 
conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance 
à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.3.5.1. « Permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en 
respectant une consigne particulière
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Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 
le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant 
et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou 
son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

Le permis rappelle notamment : 
- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 
- la nature des dangers, 
-__ le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, 

la mise en sécurité des installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, 
etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent 
faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.4.1. LISTE DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

L'exploitant tient à jour la liste des mesures de maîtrise des risques (MMR) identifiées et prise en compte dans le calcul de la 
probabilité d'occurrence des phénomènes dangereux dans les études de dangers et compléments aux études de dangers et 
des opérations de vérification et de maintenance qu'il y apporte. Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées et fait l'objet d'un suivi rigoureux. 

Les MMR, qu'elles soient techniques, organisationnelles ou mixtes, doivent être efficaces, fiables, avoir une cinétique de mise 
en œuvre en adéquation avec celle des événements à maïtriser, être testées et maintenues selon des instructions écrites. Les 
dispositifs qui composent les MMR sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits manipulés, 
à l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion, etc.) à l'exception des MMR qui font appel à une intervention 
humaine. Leur mode de défaillance dominant doit être l'état de sécurité (principe de sécurité positive) ou alors leurs défaillances 
dangereuses doivent être détectées. Sauf justification, les équipements des MMR sont indépendants des systèmes de conduite 
et en tout état de cause, indépendants des événements initiateurs pouvant conduire aux événements redoutés. 

Toutes les mesures de maîtrise des risques font l'objet d'une vérification et d'une maintenance périodique selon des procédures 
écrites. Ces opérations sont définies sur la base des recommandations du constructeur des matériels, des normes en vigueur, 
de l'environnement dans lequel ils sont amenés à fonctionner et de l'expérience acquise par l'exploitant. Elles permettent de 
maintenir le niveau de fiabilité des MMR décrit dans les études de dangers. 

La liste minimale des Mesures de Maîtrise des Risques est la suivante : 

- procédure d'intervention en cas d'épandage de produit inflammable dans l'atelier de fabrication chimie 2 
- Système instrumenté de sécurité permettant d'inhiber complètement la possibilité de mélange incompatible lors d'une 
opération de dépotage de lessive de soude ou d'acide sulfurique 
- chaîne de sécurité détection gaz dans un atelier de fabrication 
- procédure d'intervention en cas d'épandage de produit toxique dans le parc à fût n°1 lors d'une manutention de fûts 
-soupape de respiration pression/dépression sur les cuves du parc à solvants chimie 1 
- évents de secours sur les cuves du parc à solvants chimie 1 
-soupape de pression/dépression sur les cuves du parc à solvants chimie 1 
-procédure d'intervention en cas d'épandage dans le parc à solvants chimie 1 
- protection incendie du parc à solvants chimie 1 
- disque de rupture dimensionné sur l'emballement thermique sur les réacteurs de fabrication 
- disque de rupture dimensionné au rejet HCI formé par mise en contact massive d'eau avec chlorure de thionyle 
- soupape de sécurité sur le bouilleur de l'unité de distillation 
- procédure d'intervention en cas d'épandage de produit inflammable dans le stockage couvert 2 
- protection incendie du stockage couvert 2 
- procédure d'intervention en cas d'épandage de produit toxique dans le stockage couvert 2. 
- procédure relative au déchargement de lessive de soude et d'acide sulfurique 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées, archivées et leurs résultats sont exploités pour justifier, 
notamment lorsque le niveau de confiance des mesures de maîtrise des risques requis l'exige, que les équipements qui les 
constituent sont d'un concept « éprouvé par l'usage ». 

En cas d'indisponibilité d'un dispositif ou élément d'une mesure de maïtrise des risques, l'installation est arrêtée et mise en 
sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité et la disponibilité.
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Concernant les MMR qui font appel à une intervention humaine pour l'évaluation de la probabilité des accidents potentiels, 
l'exploitant veille à s'assurer des quatre critères de performance précités comme suit : 

- Efficacité : 
- Adéquation des aptitudes des opérateurs chargés de l'action de sécurité par rapport à la tâche, 
- Adéquation et adaptation des outils et des interfaces de travail aux opérateurs (disponibilité et présentation 
des informations et de leur documentation, accessibilité et manœuvrabilité des outils, adéquation de 
l'organisation — clarté des missions attribuées). 

- Cinétique : 
La cinétique de mise en œuvre de la MMR humaine correspond au temps total de l'ensemble des phases 
nécessaires à la réalisation de l'action de sécurité (temps de détection de la dérive, réalisation du diagnostic, 
mise en œuvre éventuelle d'un équipement de protection individuelle, etc.). 

- Maintenabilité: 
- Maintien par la formation et la compétence du personnel chargé de l'action de sécurité (mise en œuvre de 
recyclages réguliers et d'exercices mettant en pratique les compétences acquises), 
- Maintien des conditions matérielles et organisationnelles nécessaires à la réalisation de la tâche. 

- Testabilité : 
- Test par un contrôle des connaissances et des aptitudes des opérateurs en charge, test complémentaire à la 
formation initiale, 
- Test par des contrôles et des audits des conditions matérielles et organisationnelles dans lesquelles les 
opérateurs agissent. 

ARTICLE 7.4.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCÉDÉS 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de fonctionnement 
des installations. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont susceptibles de sortir des plages 
de fonctionnement sûr avec des conséquences potentielles dangereuses liées à la survenue d'un accident majeur. 

Les dispositifs utilisés pour la gestion des MMRi sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit 
être justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité (hors intervention humaine) des installations sont à sécurité positive. 

Selon l'échéancier figurant au titre 10, l'exploitant remet à l'inspection des installations classées une analyse de la conformité 
au principe de la sécurité positive des Mesures de Maîtrise des Risques Instrumentées du site. 

ARTICLE 7.4.3. GESTION DES ANOMALIES ET DEFAILLANCES DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

Les anomalies et les défaillances des mesures de limitation des risques sont enregistrées et gérées par l’exploitant dans le 
cadre d'un processus d'amélioration continue selon les principales étapes mentionnées à l'alinéa suivant. 
Ces anomalies et défaillances doivent : 

- être signalées et enregistrées, 
- être hiérarchisées et analysées, 

- et donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou 
organisationnelles, dont leur application est suivie dans la durée. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un registre dans lequel ces différentes étapes sont 
consignées 

Chaque année, l'exploitant réalise une analyse globale de la mise en œuvre de ce processus sur la période écoulée. Sont 
transmis à l'inspection des installations classées avant le 1er du mois d'avril de chaque année : 

— les enseignements généraux tirés de cette analyse et les orientations retenues, 

la description des retours d'expérience tirés d'événements rares ou pédagogiques dont la connaissance ou le rappel est utile 
pour l'exercice d'activités comparables. 

ARTICLE 7.4.4. SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES POUVANT ÊTRE A L'ORIGINE DE RISQUES 

Conformément aux engagements dans l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son dispositif, l'exploitant met en 
place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d'alarme au poste de garde et sur les postes de commande. 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à 
maintenir leur efficacité dans le temps. 

- La surveillance d'une zone pouvant être à l’origine des risques ne repose pas sur un seul point de détection, 
- La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne 

déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

Des détecteurs incendie sont en place au niveau 

— de l'ensemble des cuvettes de rétention du parc à solvants Chimie 1, et au niveau de stockage couvent 1 :
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=> Le déclenchement de l'extinction au niveau de stockage couvert 1 (zone présente entre le bâtiment et le parc à 
solvant), du rideau d'eau protégeant le bâtiment Chimie 1 et de l'extinction du parc à solvant Chimie 1 
sont asservis au déclenchement des détecteurs de flamme de Stockage couvert 1 
=> Le déclenchement du système d'extinction du parc à solvants et de Stockage couvert 1 est asservi au déclenchement 
des détecteurs présents au niveau du parc à solvants Chimie 1 

— de l'ensemble des cuvettes de rétention du parc à solvants Chimie 2 (et SRD) et au niveau de stockage couvert 2 : 
=> Le déclenchement de l'extinction au niveau de l'auvent et du bloc adjacent du parc à solvant Chimie 2 est asservi 
aux détecteurs de flamme de Stockage couvert 2. 
=> Le déclenchement du système d'extinction du bloc concerné et du ou des blocs adjacents est asservi aux 
détecteurs de flamme d'un bloc du parc à solvant chimie 2 

— de l'ensemble des bâtiments de production (Chimie 1, Chimie 2 et Pharmacie), reliés au poste de garde. 

L'exploitant, dans l'exploitation des stockages et réacteurs, respecte les conditions de fonctionnement de ces détecteurs. 

Des détecteurs de gaz sont en place au niveau de chaque chaufferie. L'exploitant, dans l'exploitation des installations, respecte 
les conditions de fonctionnement de ces détecteurs. 

L'ensemble de ces détecteurs est contrôlé selon les recommandations de chaque constructeur et au minimum une fois par an. 

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justifieront les conditions d'exploitation. 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être enregistrées. Ces enregistrements sont 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 7.5.1.1. Consignes en cas d'arrêt d'installation 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations doivent comporter explicitement la liste détaillée des contrôles à 
effectuer, en marche normale ef à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à garantir en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté, 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts et autres emballages de produits dangereux portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu et le 
symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 litres portent de manière très lisible 
l'identification du réservoir, le numéro ONU et le code de danger ADR de leur contenu. 

ARTICLE 7.5.3. ATELIERS 

Le sol des ateliers doit être étanche, incombustible et équipé de façon à ce que les produits répandus accidentellement et tout 
écoulement (eaux de lavage …) puissent être drainés vers une capacité de rétention appropriée aux risques. 

ARTICLE 7.5.4. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire contenant un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
à: 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- __ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à tout moment. |! en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permanence.
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L'exploitant doit veiller à ce que les volumes potentiels de rétention soient disponibles en permanence. À cet effet les eaux 
pluviales doivent être évacuées conformément à l'article 4.3.8. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 
particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles 
d'être mouillées en cas de fuite. 
Les produits récupérés en cas de déversement dans la cuvette de rétention ne peuvent être rejetés que dans des conditions 
conformes au présent arrêté ou doivent être éliminés comme des déchets. 
L'ensemble de l'unité SRD et le parc de stockage Chimie 2 sont connectés à une cuvette de rétention déportée d'une capacité 
de 100 rm. 

ARTICLE 7.5.5. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrélée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 
Les canalisations doivent étre installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, 
physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les 
robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Chaque réservoir du parc à solvants Chimie 2 est relié à l'unité de traitement des COV et inerté en permanence à l'azote 

La vitesse de transfert des liquides dans l'installation de l'unité SRD et du parc de stockage Chimie 2 est telle qu’elle ne favorise 
pas la formation de charges électrostatiques. 
Les mises à la terre font l'objet d'un contrôle : 

- semestriel (contrôle visuel) 
- annuel effectué dans le cadre de la vérification des installations électriques 
- après travaux. 

Chaque réservoir de liquide inflammable des parcs à solvants Chimie 1 et Chimie 2 est équipé : 
— d'une alarme de niveau très haut connectée sur le poste de contrôle avec asservissement de la pompe de 

remplissage, 
— d'une alimentation d'azote, 

— d'une tuyauterie de vidange avec vanne de fond de cuve, 

— _ d'évents suffisamment dimensionnés pour éviter une pressurisation du bac pris dans un incendie. 

Les cuves verticales de liquide inflammable sont équipées, en partie basse, d'un trou d'homme fermé par un tampon plein. Le 
collecteur d'évent est équipé d'arrête-flammes. 

ARTICLE 7.5.6. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs à double paroi ou installés en fosse maçonnée ou assimilés, et 
pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté et de l'arrêté ministériel du 22 juin 1998. 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. 

ARTICLE 7.5.7. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 
normal. 

ARTICLE 7.5.8. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes sont étanches, incombustibles et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art à l'exception de la cuve fioul domestique de la pomperie incendie. Le remplissage de 
cette cuve est, en particulier, géré par une procédure et, en cas de fuite, un dispositif anti-pollution est disponible. Des zones 
adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente 
de chargement ou de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des füts..). ‘ 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, liquides (ou liquéfiés) sont effectuès sur des aires étanches 
et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.
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Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 
débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut (alarme par radar 
en plus d'un capteur de niveau par contact). 

ARTICLE 7.5.9. CANALISATIONS - TRANSPORT DES PRODUITS 

Les canalisations de transport de fluides dangereux doivent être étanches et résister à l'action physique et chimique des 
produits qu'elles sont susceptibles de contenir. 
Leur cheminement doit être consigné sur un plan tenu à jour et elles doivent être repérées in situ conformément aux règles en 
vigueur. 

ARTICLE 7.5.10. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 
plus appropriée. 

En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent 
arrêté. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de danger. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels tels que prévus au 
7.3.2. 

ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz où émanations toxiques sont mis à disposition de toute 
personne susceptible d'intervenir en cas de sinistre. 
Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée dans au moins deux 
secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions. 

ARTICLE 7.6.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un des groupes de pompage, de ressources 
en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau d'incendie. 

Un débit total simultané de 953 nf/heure disponible pendant deux heures doit être assuré. Ce débit est assuré par : 

— deux réserves d'eau de ville de 1000 m” chacune, 

— 5 poteaux d'incendie de 100 mm normalisés (NFS.61.213) piqués par canalisation assurant un débit unitaire minimum 
de 120 m%h, sous une pression dynamique de 1 bar (NFS.62.200) dont un placé à moins de 200 mètres du bâtiment 
par les chemins praticables. Ces hydrants doivent être implantés en bordure d'une chaussée carrossable ou tout au 
plus à 5 mètres de celle-ci. 

Le site est également équipé de : 

— trois groupes de pompage de 525 m°h chacun entraîné par des moteurs diesel et de deux sources d'énergie distinctes 
pour leur démarrage et pour l'alimentation du réseau d'eau d'incendie ; 

— une réserve de 1500 litres d'émulseurs ASF-AR conditionnée et une réserve fixe de 12 m * pour les installations fixes 
d'extinction des stockages de liquides inflammables ; 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement 
et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des 
produits et déchets ; 

- des robinets d'incendie armés placés de manière à ce que tout point des zones de process présentant des risques 
importants d'incendie puisse être battu par au moins deux jets de lance.
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ARTICLE 7.6.5. DÉSENFUMAGE 

Les bâtiments de plus de 300 m* de surface au sol doivent être munis de dispositifs de désenfumage constitués en partie haute 
et en partie basse d'une ou plusieurs ouvertures communiquant avec l'extérieur. La surface totale des sections d'évacuation des 
fumées doit être supérieure au centième de la superficie du local desservi avec un minimum de 1m°. 

ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en 
cas d'appel. 

Article 7.6.6.1. Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarii sont définis dans un dossier d'alerte. 
Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des postes fixes et 
mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles exercent une influence 
prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas la distance 
à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent mètres. 
Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux, ….) sont réservés exclusivement à la gestion 
de l'alerte. 
Une liaison spécialisée est prévue avec le centre de secours retenu au P.O.I. 
Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, indiquant la direction du vent, sont 
mis en place à proximité de l'installation classée autorisée susceptible d'émettre à l'atmosphère des substances dangereuses 
en cas de dysfonctionnement. 

Article 7.6.6.2. Plan d'opération interne 

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Inteme (P.O.I.) sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires 
analysés pour un certain nombre de scénarii dans l'étude de dangers. 
En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.I. Il met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles 
de permettre le déclenchement sans retard du P.O.I.. 
Le P.O.I. est homogène avec la nature et les enveloppes des différents phénomènes de dangers envisagés dans l'étude de 
dangers. Un exemplaire du P.O.I. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de 
commandement. 
L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et matériels pour 
garantir : 

- la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.I, ; cela inclut notamment : 
- l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif etfou des moyens d'intervention, 
- la formation du personnel intervenant, 
- l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 
- la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers , 

- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.I., qui peut être coordonnée avec les actions 
citées ci-dessus, 

- la mise à jour systématique du P.O.I. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

Le compte rendu accompagné si nécessaire d'un plan d'actions est tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.7. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 7.6.7.1. Bassin de confinement 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y 
compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés 
et d'une capacité minimum de 2000 m° avant rejet vers le réseau d'eaux pluviales de la commune de Val de Reuil. La vidange 
suit les principes imposés par l'article 4.3.8. 

Le bassin évènementiel est maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de 
commande nécessaires à sa mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance.
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TITRE 8- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 
œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 
classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 8.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Les mesures sont effectuées selon les normes en vigueur dans des conditions représentatives du fonctionnement de 
l'installation. 

Article 8.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques 

8.2.1.1.1 Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées ou diffuses 
Les mesures portent sur les rejets suivants : 

Rejets N°1, 2,3 et 4 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Enregistrement tenu à 
disposition de 

Paramètre Fréquence l'inspection classée 
{oui ou non) 

Débit Tous les 2 ans oui 
Vitesse d'éjection Tous les 2 ans oui 

C2 Tous les 2 ans oui 
CO: Tous les 2 ans oui 
NOx Tous les 2 ans oui 

Rejet N°5 
Enregistrement tenu à 

disposition de 
Paramètre Fréquence l'inspection classée 

(oui ou non) 

Débit Annuel oui 
Vitesse d'éjection Annuel qui 
©: Annuel oui 
COVNM Annuel oui 
COV halogénés mentions de | Annuel oui 
danger H341 ou H351 
COV mentions de danger Annuel oui 
H340, H350, H350i, H360D 
ou H360F 
COV annexe lil Annuel oui 
  

8.2.1.1.2 Auto surveillance des émissions par bilan 
L'évaluation des émissions par bilan porte sur les polluants suivants : 

  

  

          

Type de mesures ou 
Paramètre d'estimation Fréquence 

COVNM Pian de gestion de solvant Annuelle 
COV spécifiques Plan de gestion de solvant Annuelle 
  

ARTICLE 8.2.2, AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES EN SORTIE DU BASSIN 
D'HOMOGÉNEISATION 

Les mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation.



SOCIETE VALDEPHARM TITRE 8 - Surveillance des émissions el de leurs effets Page 36 sur 47 

  

Article 8.2.2.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimales suivantes sont mises en œuvre : 

Débit En continu 

Ternpérature En continu 

pH En continu 

DCO 

rimestrielle 
MES Trimestrielle 

lobal (azote réduit Annuelle 

Annuelle 
AOX T 

tous les 3 
Nickel Annuelle 
Zinc Annuelle 
Cuivre Annuelle 
BMETOX Trimestrielle 

ARTICLE 8.2.3. AUTO SURVEILLANCE DE LA QUALITE DES EAUX SOUTERRAINES 

  

Article 8.2.3.1. Modalités de surveillance 

La surveillance des eaux souterraines doit s'exercer au niveau des piézomètres implantés en amont et en aval hydraulique du 
site, reportés sur le plan joint en annexe au présent arrêté. 

La fréquence des contrôles est semestrielle. 

Les échantillons sont prélevés, conservés, manipulés et analysés en respectant les méthodes de référence indiquées à 
l'annexe l-a de l'arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 
toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

Les procédures d'échantillonnage, de conservation, de manipulation et d'analyse sont strictement identiques pendant toute la 
durée de la surveillance de façon à permettre la comparaison facile entre les différents résultats obtenus et, ainsi, de suivre de 
façon pertinente l'évolution de la qualité des eaux souterraines. Si, du fait notamment de progrès scientifiques, techniques ou 
technologiques, des modifications devaient être apportées à la réalisation de ces différentes procédures, le responsable du site 
doit en informer au préalable, pour accord, l'inspection des installations classées en justifiant que ces modifications ne sauraient 
entraîner de variation significative des résultats. 

Les substances recherchées sont : 

  

Substances Piézomètre amont Piézomètres aval 
{PZ 14) (PZ9 et 21) 

  

-  Acétone 
-  Méthyl tertiobutyl éther 
-  Acétate d'éthyle 
- __ Isopropanol 
-  Méthanol | 
- _ Heptane | 
-  Tétrahydrofurane | 
- _ Diméthylformamide 

  

K
X
K
É
K
E
K
I
I
N
 NX 

K
X
K
 
K
E
 

X
X
 

        

La nature et la fréquence des analyses peuvent être révisées en fonction des résultats, après accord de l'Inspection des 
Installations Classées. 

Article 8.2.3.2. Communication des résultats et bilans 

Les résultats des analyses des eaux souterraines sont transmis à l'inspection des installations classées au plus tard sous 15 
jours après communication par le laboratoire. Le rapport d'analyse comporte au minimum : 
_- le responsable (exploitant, laboratoire ou autre), la date et la méthode de prélèvement (notamment la durée de 
pompage avant la prise d'échantillon), 

_ le mode de conditionnement, de conservation et de transport des échantillons, 
_ la raison sociale, l'adresse et les accréditations et/ou agréments du laboratoire pour ce type d'analyses, 
_ la date de réception des échantillons par le laboratoire, 
_ s'il y a lieu, la date et la méthode de préparation des échantillons avant analyse, 
_ la date et la norme des analyses, 
_ la hauteur d'eau dans les piézomètres.
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Chaque année, l'exploitant fournit à l'inspection des installations classées un bilan des mesures accompagné de commentaires 

sur les évolutions observées. 

ARTICLE 8.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 8.2.4.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié. Ce contrôle 

sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspecteur des 

installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 8.2, notamment celles de son programme 

d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 

résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 

réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par 

rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application de l'article R512-8 11 1° du Code de l'environnement soit 

reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction 

complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la 

compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

CHAPITRE 8.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 8.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 8.4.1.1. Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1" avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année précédente : 

- des utilisations d'eau ; 

- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations 

classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de manière chronique ou 

accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les 

déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de cette 

déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.4.2. BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET 

ACCIDENTELS ) 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le dossier de réexamen prévu à l'article R 515-70 du Code l'environnement. Ce dossier 

est à fournir selon l'échéancier figurant au titre 10 du présent arrêté.



SOCIETE VALDEPHARM TITRE 9 — Efficacité énergétique, lutte contre les gaz à effet de serre et pollutions 
lumineuses Page 38 sur 47 

  

  

TITRE 9-EFFICACITE ENERGETIQUE, LUTTE CONTRE LES GAZ À EFFET 
DE SERRE ET POLLUTIONS LUMINEUSES 
  

  

CHAPITRE 9.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 9.1.1. - GENERALITES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de 
manière à assurer la meilleure efficacité énergique, et notamment par la mise en œuvre de technologies contribuant aux 
économies d'énergie et à la réduction des émissions des gaz à effet de serre. 

ARTICLE 9.1.2. EFFICACITE ENERGETIQUE 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments sur l'optimisation de l'efficacité 
énergétique de ses installations. A ce titre, une analyse des consommations mensuelles par poste énergétique : électricité, 
gaz naturel, … est réalisée. La consommation fait l'objet d'un bilan annuel. Un plan d'actions de réduction est élaboré en 
fonction des potentialités d'optimisation. 

L'exploitant fait réaliser tous les cinq ans par une personne compétente un examen de ses installations et de leur mode 
d'exploitation visant à identifier les mesures qui pourraient être mises en œuvre afin d'en accroître l'efficacité énergétique. 
Cet examen doit, entre autres, porter sur l'isolation thermique, le chauffage, la réfrigération, la ventilation, l'éclairage et la 
production des uïilités : eau chaude, vapeur, air comprimé... Le rapport établi à la suite de cet examen est transmis à 
l'inspection des installations classées accompagné des suites que l'exploitant prévoit de lui donner.
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TITRE 10- ECHEANCES 

| Article Description Échéance 

| 3.2.5.4 Définition d'une méthodologie de suivi du Dans un délai de 3 mois à compter de 
| rendement de l'installation de traitement des | la notification du présent arrêté 
| évents Chimie 1 et Chimie 2 

4.2.3 Contrôle d'étanchéité des réseaux Sur une période glissante de cinq ans 
à compter de la notification du présent 
arrêté 

74.2 analyse de la conformité au principe de la Dans un délai de 3 mois à compter de 
sécurité positive de l'ensemble des Mesures  |la notification du présent arrêté 
de Maîtrise des Risques Instrumentées du site. 

13.1.1.2 Révision des dossiers de sécurité des ateliers | Dans un délai de 12 mois à compter de 
chimie 1 et chimie 2 la notification du présent arrêté 

13.1.1.5 Mise en place moyens électriques de secours | Dans un délai de 6 mois à compter de 
la notification du présent arrêté 

13,1.2 Mise en place dispositif de  sécurité| Dans un délai de 6 mois à compter de 
instrumenté sur ligne acide sulfurique et la notification du présent arrêté 
lessive de soude 

84,2 | Remise d'un dossier de réexamen Dans un délai de quatre ans à compter 
de la publication au Journal officiel de 
l'Union européenne des décisions 

| concernant les conclusions sur les 
meilleures techniques disponibles 

| relatives à la rubrique principale        
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TITRE 11- EXÉCUTION DE L'ARRÊTE 
  

ARTICLE 11.11. 

Le présent arrêté est notifié à l'exploitant par voie administrative. 

Un extrait dudit arrêté, énumérant les prescriptions et faisant connaître que copie dudit arrêté est déposée en mairie et 
peut y être consulté par tout intéressé, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois. 

Procès verbal de ces formalités est adressé à la préfecture. 

Un extrait est affiché en permanence de façon lisible dans l'installation par les soins de l'exploitant. 

Un avis est inséré aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux diffusés dans le département. 

Un avis est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Eure. 

ARTICLE 11.1.2. 

La secrétaire générale de la préfecture, le directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement, le sous- 
préfèt des Andelys et le maire de Val de Reuil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Copie dudit arrêté sera également adressée : 

— à l'inspecteur des installations classées (DREAL UDE), 

Evreux le {1 AVR. 2017 
Pour le préfet et par délégation 
La secrétaire générale de la préfecture 

dl 
Anne LAPARRE-LACASSAGNE


